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  00000000 

Province de Québec 
Municipalité de Saint-André-de-Kamouraska 
MRC de Kamouraska 

 

Le 1erfévrier 2022 
 

Procès-verbal de la réunion ordinaire du conseil municipal tenue le mardi 1er 
février 2022, de 19h30 à 21h30 par voie de visioconférence. 
 
Sont présents : Monsieur Gervais Darisse, maire  

Monsieur Alain Parent, conseiller 
Madame Josianne Sirois, conseillère 
Monsieur  Benoit St-Jean, conseiller 
Madame  Ghislaine Chamberland, conseillère  
Monsieur Guy Lapointe, conseiller 
Madame Hélène Méthot, conseillère 

 
Le quorum est atteint. 
 
Assiste également à la séance, par voie de visioconférence : Mme Nathalie Blais, 
directrice générale.  
 
Attendu que le décret concernant l’état d’urgence sanitaire a été prolongé, cela 
permet la tenue des séances du conseil en visioconférence.  La séance sera 
enregistrée et rendue accessible au public afin de répondre aux exigences du 
ministère des Affaires municipales et de l’Habitation. 
 
1. Mot de bienvenue et ouverture de la séance 
 
Le maire, M. Gervais Darisse, souhaite la bienvenue aux conseillers et à Madame 
Nathalie Blais, celle-ci faisant fonction de secrétaire de la réunion. 

 
2. Lecture et adoption de l’ordre du jour 
 

2022.02.2.12 
 RÉSOLUTION 

 
Mme Nathalie Blais fait la lecture de l’ordre du jour. Il est proposé par Mme 
Josiane Sirois et résolu à l’unanimité d’accepter l’ordre du jour tel que déposé. 

 
3. Suivi et adoption du procès-verbal du 11 janvier 2022 

 
2022.02.3.13 
 RÉSOLUTION 

 
Le maire fait un résumé du procès-verbal du 11 janvier 2022. Après que les membres 
du conseil municipal aient déclaré en avoir pris connaissance, l’adoption est proposée 
par Mme Josianne Sirois et résolu à l’unanimité. 
 
4. Période de questions : aucune question des participants  
 
5. Adoption des comptes 

 
2022.02.5.14 
 RÉSOLUTION 

 
ATTENDU  la lecture de la liste des comptes : 
 
Il est proposé par Mme Ghislaine Chamberland et résolu à l’unanimité d’adopter les 
comptes suivants :   
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VOIR LISTE 2022-01-30 pour un montant total de 59 138,81$. 
 
 

 
6. Renouvellement assurances municipales 2022 avec la Mutuelle 

des municipalités du Québec (MMQ) 
 

2022.02.6.15 
 RÉSOLUTION 

 
ATTENDU que la municipalité de Saint-André-de-Kamouraska doit renouveler sa 
police d’assurance avec la MMQ pour 2022 ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Alain Parent et résolu à l’unanimité 

 
D’autoriser le paiement de la prime d’assurance à la Mutuelle des municipalités du 
Québec (MMQ) pour un montant total de 15 076$. En 2021 : la prime était de 
14 831$. 

 
7. Offre de service / mesure d’accumulation des boues aux étangs 

aérés 
 

2022.02.7.16 
 RÉSOLUTION 

 
ATTENDU l’offre de service d’Écho-tech en date du 17 janvier 2022 au montant 
forfaitaire de 1 450$ incluant un rapport de mesures; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Guy Lapointe et résolu à l’unanimité. 

 
D’accepter l’offre de service d’Écho-Tech pour la mesure d’accumulation de boues 
des étangs tel qu’exigé par le ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques pour le Suivi d’exploitation des ouvrages municipaux 
d’assainissement des eaux usées (SOMAEU). 
 

8. Programme d’aide à la voirie locale / sous volet-Projets 
d’amélioration d’envergure ou supramunicipaux particuliers 

 
2022.02.8.17 
 RÉSOLUTION 

 
ATTENDU QUE la municipalité de Saint-André-de-Kamouraska a pris 
connaissance des modalités d’application du volet Projets particuliers 
d’amélioration (PPA) du Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) et s’engage à 
les respecter; 
 
ATTENDU QUE le réseau routier pour lequel une demande d’aide financière a été 
octroyée est de compétence municipale et est admissible au PAVL; 
 
ATTENDU QUE la réalisation des travaux doit être terminée au plus tard à la fin 
de la troisième année civile à compter de la date de la lettre d’annonce du ministre; 
 
ATTENDU QUE les travaux réalisés ou les frais inhérents sont admissibles au 
PAVL; 
 
ATTENDU QUE le formulaire de reddition de comptes V-0321 a été dûment 
rempli; 
 
ATTENDU QUE la transmission de la reddition de comptes des projets doit être 
effectuée à la fin de la réalisation des travaux ou au plus tard le 31 décembre à 
compter de la troisième année civile de la date de la lettre d’annonce du ministre;  
 



Procès-verbal des délibérations du conseil 
de la municipalité de Saint-André-de-Kamouraska 

365 
 

ATTENDU QUE le versement est conditionnel à l’acceptation, par le ministre, de 
la reddition de comptes relative au projet;  
 
ATTENDU QUE, si la reddition de comptes est jugée conforme, le ministre fait un 
versement aux municipalités en fonction de la liste des travaux qu’il a approuvés, 
sans toutefois excéder le montant maximal de l’aide tel qu’il apparaît à la lettre 
d’annonce; 
 
ATTENDU QUE l’aide financière est allouée sur une période de trois années 
civiles, à compter de la date de la lettre d’annonce du ministre;  
 
ATTENDU QUE l’aide financière est répartie en trois versements annuels 
correspondant au total des pièces justificatives reçues jusqu’à concurrence de :  
 

1) 40 % de l’aide financière accordée, pour le premier versement;  

2) 80 % de l’aide financière accordée moins le premier versement, pour le 
deuxième versement;  

3) 100 % de l’aide financière accordée moins les deux premiers versements, 
pour le troisième versement;  

 
ATTENDU QUE les travaux effectués après le troisième anniversaire de la lettre 
d’annonce ne sont pas admissibles; 
 
ATTENDU QUE les autres sources de financement des travaux ont été déclarées; 
 
POUR CES MOTIFS, sur la proposition de Mme Hélène Méthot, il est 
unanimement résolu et adopté que le conseil de Saint-André-de-Kamouraska 
approuve les dépenses d’un montant de 54 562$ relatives aux travaux 
d’amélioration réalisés et aux frais inhérents admissibles mentionnés au 
formulaire V-0321, conformément aux exigences du ministère des Transports du 
Québec, et reconnaît qu’en cas de non-respect de celles-ci, l’aide financière sera 
résiliée. 
 
9. Soutien aux demandes des partenaires de la table de 

concertation sur la forêt privée du Bas-Saint-Laurent 
 

2022.02.9.18. 
 RÉSOLUTION  

 
CONSIDÉRANT l’importance de la filière forestière pour le développement social et 
économique du Bas-Saint-Laurent et l’occupation dynamique de son territoire;  
 
CONSIDÉRANT que le Bas-Saint-Laurent a toujours été un précurseur dans le 
déploiement de stratégies d’aménagement sylvicoles novatrices et performantes qui 
ont largement contribué à la prospérité économique du Québec;  
 
CONSIDÉRANT que le Bas-Saint-Laurent compte 50 % de forêt privée sur son 
territoire et que cette dernière fournit en moyenne 20 % de la totalité des bois de forêt 
privée mobilisés au Québec chaque année;  
 
CONSIDÉRANT que ces forêts privées sont réparties sur l’ensemble du territoire qui 
couvre huit MRC, comptant 114 municipalités, sur plus de 22 000 km2 ;  
 
CONSIDÉRANT les impacts importants de l’épidémie de la tordeuse des bourgeons 
de l’épinette qui ravage les forêts du Bas-Saint-Laurent, alors que les superficies 
affectées ont crû de 23 % dans la dernière année, passant de 1 316 999 ha à 1 621 860 
ha entre 2020 et 2021;  
 
CONSIDÉRANT que dans la région du Bas-Saint-Laurent, 79 % des superficies de 
forêts privées ont subi au moins une défoliation depuis 2012 et que d’importantes 
superficies ont atteint un seuil de défoliation cumulative montrant des signes de 
mortalité; 
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CONSIDÉRANT la concentration actuelle de l’épidémie dans les forêts de l’est de la 
région;  
 
CONSIDÉRANT l’urgence d’intervenir dans les zones les plus touchées par 
l’épidémie pour récupérer les bois qui seraient autrement perdus et, conséquemment, 
d’engager une part de plus en plus importante des budgets d’aménagement pour 
effectuer cette récupération et la remise en production de ces sites;  
 
CONSIDÉRANT que les sommes octroyées dans le cadre des programmes existants 
ne suffisent pas pour, à la fois et en même temps, récupérer et remettre en production 
les peuplements affectés ET réaliser les autres travaux d’aménagement de la stratégie 
d’aménagement régional, à savoir les éclaircies commerciales de plantation et le 
jardinage des érablières;  
 
CONSIDÉRANT que cette situation diminuera de façon drastique la capacité de 
mobilisation des bois au Bas-Saint-Laurent, puisque les volumes produits dans le cadre 
des travaux sylvicoles passeront de 813 253 m3 en 2019-2020 à 260 652 m3 en 2023-
2024;  
 
CONSIDÉRANT l’importance d’assurer un approvisionnement constant, prévisible, 
suffisant et de qualité aux industriels de la région;  
 
CONSIDÉRANT que les travaux d’aménagement représentent une part importante 
des activités économiques des producteurs, travailleurs et entrepreneurs forestiers de la 
région et que leur réduction entraine déjà des pertes importantes pour eux;  
 
CONSIDÉRANT que la diminution des activités d’aménagement a un effet 
démobilisateur sur les producteurs, la main-d’œuvre et les entrepreneurs forestiers, à 
un moment où il est primordial pour ce secteur de demeurer attractif et où le Bas-
Saint-Laurent déploie un projet pilote unique au Québec sur la rémunération des 
travailleurs forestiers de 3,5 M$ pour, justement, assurer la rétention et le recrutement 
de cette main-d’œuvre;  
 
CONSIDÉRANT que, selon une étude réalisée en 2020 par la firme Price 
WaterhouseCooper, chaque dollar investi dans l’industrie forestière rapporte 150 % en 
taxes et redevances perçues par le gouvernement, tout en soutenant l’occupation 
dynamique du territoire;  
 
CONSIDÉRANT la nécessité de maintenir les travaux d’aménagement de la forêt 
privée, malgré l’épidémie qui sévit, pour protéger les investissements faits depuis 50 
ans par l’État québécois;  
 
CONSIDÉRANT que le Premier ministre du Québec a clairement indiqué sa volonté 
de maximiser l’impact économique de la filière forestière dans la stratégie de 
développement économique du Québec et que le manque de soutien financier pour 
optimiser la productivité de la forêt bas-laurentienne compromet l’atteinte des objectifs 
formulés par le gouvernement;  
 
CONSIDÉRANT que la réalisation des travaux d’aménagement prévus, combinée à 
la récupération et la remise en production des peuplements affectés, permettraient 
d’accroître les volumes de bois mobilisés au Bas-Saint-Laurent et de transformer une 
situation critique en opportunité d’affaires;  
 
CONSIDÉRANT que les partenaires de la Table de concertation sur la forêt privée du 
Bas-Saint-Laurent ont présenté des solutions chiffrées et concrètes pour redresser la 
situation et maximiser la contribution de la région à la stratégie nationale de 
production de bois;  
 
CONSIDÉRANT que les partenaires de la Table de concertation sur la forêt privée du 
Bas-Saint-Laurent ont multiplié les démarches et les représentations auprès du 
ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs sans obtenir de réponses satisfaisantes à 
leurs propositions;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Guy Lapointe  
et résolu à l’unanimité de :  
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Demander au gouvernement du Québec une aide immédiate de 2 millions de 
dollars pour consolider la filière forestière bas-laurentienne et réaliser un minimum 
de travaux d’aménagement en forêt privée en 2021-2022.  
 
Demander au gouvernement du Québec une majoration moyenne de 4,7 M$ du 
budget régional pour permettre la récupération et la remise en production des 
peuplements affectés, tout en maintenant les investissements dans les travaux 
d’aménagement pour les quatre années suivantes (2022-2023 à 2025-2026).  
 
Demander au gouvernement du Québec d’inscrire la majoration du budget régional 
d’aménagement forestier en forêt privée au Bas-Saint-Laurent dans le prochain 
budget provincial.  
 
Transmettre copie de la présente résolution au ministre des Forêts, de la Faune et des 
Parcs, M. Pierre Dufour, à la ministre responsable de la région du Bas-Saint-Laurent, 
Mme Caroline Proulx, au Premier ministre du Québec, M. François Legault, aux 
députés provinciaux du Bas-Saint-Laurent, M. Pascal Bérubé, M. Harold Lebel, M. 
Denis Tardif et Mme Marie-Ève Proulx, à la Table régionale des élu(e)s municipaux 
du Bas-Saint-Laurent et aux partenaires de la Table de concertation sur la forêt privée 
du Bas-Saint-Laurent. 

 
10. Adoption du règlement #116B remplaçant le règlement 116A 
 

Avis de motion #283  CONSIDÉRANT que le projet de règlement a été présenté; 
 
EN CONSÉQUENCE, un avis de motion est, par les présentes, donné par Mme 
Josianne Sirois, qu’à une séance subséquente du Conseil municipal, le règlement 
no 116B concernant la formation du Comité consultatif d’urbanisme sera adopté en 
remplacement du règlement 116A.    
 
11. Désignation d’une personne au niveau local pour l’enlèvement 

des obstructions menaçantes en cours d’eau 
 

2022.02.11.19 

 RÉSOLUTION 
 

CONSIDÉRANT que selon la Politique de gestion des cours d’eau adoptée par la 
MRC, les municipalités agissent en tant que premier intervenant sur le terrain et 
interviennent en cas d’embâcle ou d’obstruction causant une menace immédiate et 
imminente ; 
 
CONSIDÉRANT que selon l’article 105 de la Loi sur les compétences municipales, 
la MRC doit réaliser les travaux requis pour rétablir l’écoulement normal des eaux 
d’un cours d’eau lorsqu’elle est informée de la présence d’une obstruction qui 
menace la sécurité des personnes ou des biens et que l’enlèvement des obstructions 
doit se faire par un employé désigné à cette fin par la MRC ; 
 
CONSIDÉRANT que les municipalités sont dotées des équipements et du personnel 
requis pour intervenir sur leur territoire en cas d’embâcle et de situation d’urgence ; 
 
EN CONSÉQUENCE, Il est proposé par Mme Ghislaine Chamberland et résolu à 
l’unanimité 
 
QUE la municipalité de Saint-André-de-Kamouraska demande à la MRC de 
Kamouraska de nommer M. Guy Vaillancourt, inspecteur municipal comme 
personne désignée. Une fois nommée par la MRC, cette personne sera en mesure 
d’agir, dans les limites de sa municipalité, au nom de la MRC, pour le 
démantèlement d’embâcles et pour l’enlèvement d’obstructions causant une menace 
immédiate ou imminente aux personnes ou aux biens. 
 
Une copie de cette résolution sera acheminée à la MRC. 
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12. Adoption du règlement #237 relatif à la gestion de la digue 
 

2022.02.12.20 

 RÉSOLUTION 
 
ATTENDU l’avis de motion #280 présenté par Mme Hélène Méthot à la séance 
régulière du 7 décembre 2021; 
 
ATTENDU qu’un dépôt d’un projet de règlement a été remis aux membres du 
conseil ; 

 
EN CONSÉQUENCE, Il est proposé par Mme Hélène Méthot et résolu à 
l’unanimité que le conseil municipal adopte le règlement # 237 relatif à la gestion 
de la digue 
 
13. Adoption du règlement #238 relatif à la gestion du fonds 

éolien et des élus 
 

2022.02.13.21 

 RÉSOLUTION 
 
ATTENDU l’avis de motion #281 présenté par M. Guy Lapointe à la séance 
régulière du 7 décembre 2021; 
 
ATTENDU qu’un dépôt d’un projet de règlement a été remis aux membres du 
conseil ; 

 
EN CONSÉQUENCE, Il est proposé par M. Alain Parent et résolu à l’unanimité 
que le conseil municipal adopte le règlement # 238 relatif à la gestion du fonds éolien 
et des élus. 
 
14. Adoption du règlement #171-4 sur le code d’éthique des élus 

 
2022.02.14.22 RÉSOLUTION 

 
ATTENDU   l’avis de motion # 282 donné à la séance régulière du 7 décembre 2021 
par M. Gervais Darisse ;  
 
ATTENDU qu’un dépôt d’un projet de règlement a été remis aux membres du 
conseil ; 
 
EN CONSÉQUENCE, Il est proposé par Mme Ghislaine Chamberland et résolu à 
l’unanimité que le conseil municipal adopte le règlement # 171-4 relatif au code 
d’éthique. 
 
15. Promotion Kamouraska 2022 / Publicité guide du 

Kamouraska 
  

2022.02.15.23. 
 RÉSOLUTION  

 
Il est proposé par Mme Josianne Sirois et résolu à l’unanimité 
 
QUE le conseil municipal autorise l’achat de la publicité dans le guide du 
Kamouraska pour un montant de 500$. 
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16. Installation d’un panneau indiquant la route du Parc régional du 

Haut-Pays de Kamouraska 

2022.02.16.24 RÉSOLUTION  

ATTENDU la demande du service de développement territorial de la MRC de 
Kamouraska afin d’identifier par un panneau la route du parc régional du Hauts-Pays 
de Kamouraska dans le parc de la rivière Fouquette  

Il est proposé par M. Alain Parent et résolu à l’unanimité que le conseil municipal 
autorise l’installation d’un panneau indiquant la route du parc régional du Haut-Pays 
de Kamouraska.  
 
17. Appel de candidatures pour le camp de jour en été 2022 à 

Saint-André-de-Kamouraska 
 

2022.02.17.25 RÉSOLUTION 
 

ATTENDU QUE  le Comité de loisirs et la municipalité souhaitent l’ouverture du 
camp de jour pendant la saison estivale et ciblent l’inscription régulière d’environ 
35 jeunes ; 

 
ATTENDU QUE  la municipalité souhaite embaucher un(e) coordonnateur (trice) 
et deux animateurs (trices) en loisirs ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mme Josianne Sirois_et résolu à 
l’unanimité  
 
QUE le conseil municipal autorise un appel de candidatures avec dépôt des 
documents au plus tard le lundi 14 mars 2022 pour : 

- Un poste de coordonnateur (trice) pour 8 semaines débutant le 20 juin 2022, 
avec un horaire de 40 heures par semaine; 
 

- Deux postes d’animateurs (trices) pour 7 semaines débutant le 27 juin 2022, 
avec un horaire de 40 heures par semaine.  
 

18. Appel de candidatures pour un poste d’aide à l’inspecteur 
municipal pour la saison estivale 2022 

 

2022.02.18.26.                   RÉSOLUTION 
 
ATTENDU QUE l’inspecteur municipal a besoin d’un aide pour la saison estivale; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mme Hélène Méthot et résolu à l’unanimité 
QUE le conseil municipal autorise la parution d’une offre d’emploi comme aide-
inspecteur dans le journal municipal, le site web et à Emploi Québec. 
 
19. Mandat pour la préparation d’un devis et parution d’un Appel 

d’offres public pour des travaux de voirie au rang Mississipi  
 

2022.02.19.27 RÉSOLUTION 
 
ATTENDU QUE  des travaux de pavage sont prévus dans le rang Mississipi sur 
environ 900 mètres ; 
 
ATTENDU QUE  ces travaux sont admissibles à la TECQ ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Benoit St-Jean et résolu à l’unanimité  
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QUE le conseil autorise l’embauche de Bouchard Services-conseils pour la 
préparation d’un devis pour des travaux dans le rang Mississipi et autorise ensuite 
un appel de soumissions public sur le site de SEAO. 
 

20. Proclamation de la première journée nationale de promotion 
de la santé mentale positive le 13 mars 2022 

2022.02.20.28 RÉSOLUTION 
 

Considérant que le 13 mars 2022 est la première Journée nationale de la promotion 
de la santé mentale positive; 

 
Considérant que le 13 mars 2020 – date de la déclaration de l’état d’urgence 

sanitaire au Québec du fait de la menace grave à la santé de la 
population que constituait la pandémie de la COVID-19 – 
représente un moment clé de la prise de conscience par la société 
québécoise de l’importance de la santé mentale positive et de son 
soutien continu; 

 
Considérant que la promotion de la santé mentale positive vise à accroitre et à 

maintenir le bien-être individuel et collectif de la population et à 
favoriser la résilience; 

 
Considérant qu’il a été démontré que par leurs initiatives diverses les municipalités 

peuvent jouer un rôle de premier plan pour favoriser la santé 
mentale positive de leurs concitoyennes et concitoyens;   

 
Considérant que le Mouvement Santé mentale Québec et ses organismes membres 

lancent le 13 mars 2022 leur Campagne annuelle de promotion 
de la santé mentale sous le thème CHOISIR, C’EST OUVRIR 
UNE PORTE; 

 
Considérant que le Mouvement Santé mentale Québec offre au cours de la 

Campagne de nombreux outils favorisant le renforcement de la 
santé mentale de la population du Québec et utilisables tout au long 
de l’année;  

 
Considérant que dans le contexte de la pandémie, les individus, les organisations 

et les collectivités ont besoin, plus que jamais, de s’outiller pour 
favoriser la santé mentale;  

 
En conséquence, Il est proposé par M. Benoit St-jean et résolu à l’unanimité que 
le conseil municipal de Saint-André-de-Kamouraska proclame la Journée 
nationale de la promotion de la santé mentale positive et invite toutes et tous les 
citoyens et citoyennes ainsi que toutes les organisations et institutions de votre 
municipalité à faire connaitre les outils de la Campagne annuelle de promotion de 
la santé mentale sous le thème CHOISIR, C’EST OUVRIR UNE PORTE 

 
21. MRC : approbation des interventions en cours d’eau prévues en 

2022 (Décharge # 4 aboiteau St-André Est et le dispositif 1-4-
7) et demande d’acte de répartition/cours d’eau de l’aboiteau 
avec contribution municipale de 25 % 

 
2022.02.21.29 RÉSOLUTION 

 
ATTENDU les demandes de contribuables pour des interventions pour 2022, sur la 
décharge # 4 de l’aboiteau St-André Est et les dispositifs 1-4-7; 
  
Il est proposé par M. Guy Lapointe et résolu à l’unanimité  
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Que le conseil de la municipalité de Saint-André-de-Kamouraska appuie les travaux 
d’entretien et/ou d’aménagement sur ces dispositifs et la décharge et confirme que 
la municipalité s’acquittera de la facture qui y sera associée ; 
 
Que le conseil de la municipalité de Saint-André-de-Kamouraska demande à la 
MRC de produire un acte de répartition des coûts des travaux prévus pour ces cours 
d’eau ; 
 
Que le conseil de la municipalité de Saint-André-de-Kamouraska signifie son accord 
avec la méthode de répartition utilisée par la MRC qui répartit les frais des travaux 
en fonction de la superficie contributive de l’ensemble des contribuables du bassin 
versant localisé en amont des travaux ; 
 
Que le conseil de la municipalité de Saint-André-de-Kamouraska signifie son 
intention de contribuer à la hauteur de 25 % des coûts pour ces travaux ; 
 
Que le conseil de la municipalité de Saint-André-de-Kamouraska signifie son accord 
avec la mise à jour de l’acte de répartition des anciens règlements effectués par la 
MRC afin de déterminer les superficies contributives et accepte que ce type d’acte 
de répartition puisse comporter certaines imprécisions ; 

 
Que le projet de répartition demandé soit utilisé uniquement à titre indicatif dans le 
cadre de la réunion des intéressés, sans obligation pour la municipalité de maintenir 
ce mode de répartition. 
 
22. Inscription à la formation « Le comportement éthique » des 

élus  

2022.02.22.30 RÉSOLUTION  

ATTENDU que les élus doivent participer à une formation éthique après une élection 
générale;   
 
EN CONSÉQUENCE, Il est proposé par Mme Hélène Méthot et résolu à l’unanimité 
que le conseil municipal autorise l’inscription des 7 membres du conseil à une 
formation éthique des élus en classe virtuelle donnée par la FQM au coût de 149 $ plus 
taxes.  
 
23. Appel d’offres sur invitation pour la construction d’un 

agrandissement du bâtiment du 28, rue de la Madone  
 

2022.02.23.31 
 RÉSOLUTION 

 
ATTENDU qu’en mars 2021, le gouvernement du Québec a présenté le Plan 
d’action pour le secteur de la construction, qui vise à tirer pleinement profit du Plan 
québécois des infrastructures et à relancer l’économie dans le contexte où elle a 
durement été touchée par la pandémie; 
 
ATTENDU QUE  le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation est 
responsable d’une de ces mesures et a mis en place le Programme d’aide financière 
pour les bâtiments municipaux (PRABAM); 
 
ATTENDU QU’ il a pour objectif d’accorder une aide financière aux municipalités 
de 5 000 habitants et moins, soit celles disposant de moyens financiers limités, pour 
leur permettre de réaliser rapidement des travaux à leurs bâtiments municipaux.  
 
ATTENDU QUE  la municipalité de Saint-André-de-Kamouraska s’est vu octroyé 
un montant dans le cadre de ce programme et qu’il a un besoin pour l’entreposage 
d’équipements; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mme Ghislaine Chamberland et résolu à 
l’unanimité 
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QUE le conseil le conseil municipal de Saint-André-de-Kamouraska autorise l’appel 
d’offres sur invitation à deux entreprises de la région afin d’agrandir le bâtiment AU 
28 rue de la Madone pour une grandeur de 17 pieds par 35 pieds. La date de réception 
des soumissions sera le 17 février à 15h00 et l’ouverture se fera à 15h05. 
 
 
24. Factures supplémentaires à payer  

 
2022.02.24.32. 
 RÉSOLUTION 

  
Il est proposé par Mme Josianne Sirois et résolu à l’unanimité  

 
QUE le conseil municipal autorise le paiement des factures suivantes :  
 
Auberge Saint-Alexandre : 192,05$ 
C.G. Thériault inc. : 9 167,34$ 
Fabrique Saint-André :100$ 
Excavation Bourgoin et Dickner : 3 313,58$ 
FQM (formation) : 514$ 
Services sanitaires A. Deschênes : 2 390,26$ 
Pour un total de : 15 162,91$ 

 
21. Questions diverses 
  
Le maire fait état des principaux dossiers traités lors de la dernière séance du conseil 
des maires de la MRC. 
 
22. Correspondance 
 
La lecture de la correspondance est faite (voir liste jointe). 
 
23. Période de questions 
 
a) Deux contribuables ont assisté à la réunion virtuelle et adressent des questions aux 

membres du conseil concernant la rue du Cap. 
 

 
 — ÉTAT DES DÉPENSES ET DES REVENUS 

 
Conformément à l’article 176.4 du Code municipal, la secrétaire- 
trésorière remet au Conseil un état des revenus et des dépenses 
ainsi que deux états comparatifs de l’exercice financier. 

 
 
24. Levée de l’assemblée 
 
L’ordre du jour étant épuisé, il est proposé par Mme Ghislaine Chamberland que la 
séance soit levée à 21h30. 
 
_____________________________ 
Maire 
_____________________________ 
Secrétaire 

 
Note :  
« Je, Gervais Darisse, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature de chacune des résolutions qu’il contient au sens de 
l’article 142 (2) du Code municipal ». 
_____________________________ 
Maire  


